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Budget 2019 : un compromis gouvernemental, mais sur quoi ? 

Le gouvernement a annoncé hier, par le biais de son porte-parole, le ministre de l’Information 

Jamal Jarrah (Futur), être parvenu à « un accord » sur le projet de budget de 2019 qui devra être 

approuvé lors d’une dernière réunion du Conseil des ministres qui se tiendra lundi au palais 

présidentiel de Baabda. Le texte sera alors transmis au Parlement, où il sera examiné par la 

commission des Finances et du Budget, avant de faire l’objet d’un vote en session plénière. Le 

budget aurait dû en principe être voté avant son année d’exécution – ou au maximum à la fin du 

mois de janvier. L’autorisation accordée début mars par le Parlement pour permettre à l’État de 

se financer selon la règle du douzième provisoire expire, elle, le 31 mai.Ce compromis intervient 

au bout de 19 réunions marathon en trois semaines, au cours desquelles les membres du 

gouvernement avaient d’abord planché sur la première version du texte présentée par le ministre 

des Finances, Ali Hassan Khalil (Amal), avant de se consacrer aux propositions soumises par le 

ministre des Affaires étrangères et chef du CPL, Gebran Bassil.La première version de M. Khalil 

tablait au départ, selon lui, sur un déficit public à 9 % du PIB. La version finale qui devra être 

approuvée à Baabda prévoit, elle, toujours selon M. Khalil, un déficit à 7,5 % du PIB. Le projet 

de budget de 2019 se veut conforme aux recommandations de la conférence de Paris (CEDRE) 

durant laquelle Beyrouth s’était engagé à baisser de cinq points de pourcentage le ratio déficit 

public/PIB sur une durée de cinq années consécutives. Le gouvernement avait présenté, à ce 

moment-là, un budget prévisionnel pour 2018 dont le déficit public ne dépassait pas les 9 % du 

PIB (alors qu’en réalité, il a fini par atteindre 11,2 % cette même année), ce qui signifie que celui 

de 2019 devrait baisser à au moins 8 % du PIB. Toutefois, les estimations du ratio déficit 

public/PIB pour 2019 reposent sur une prévision de croissance de 1,5 % pour la même année, 

alors que la Banque mondiale table sur une croissance de 0,9 %, et le Fonds monétaire 

international sur 1,3 %, et tout récemment l’Institut de finance internationale a abaissé sa 

prévision de 1,6 % à 0,7 % pour 2019. 

Des mesures reportées à 2020 
Gebran Bassil a réussi à inclure une partie de ses propositions dans cette dernière version, mais 

souhaitait que l’ensemble des mesures qu’il avait soumises soient discutées en vue d’aboutir à 

une baisse plus drastique du déficit public tandis que M. Khalil avait considéré avoir déjà atteint 

l’objectif souhaité. Cela avait créé de vives tensions entre les deux hommes et retardé davantage 

la finalisation de l’examen du budget en Conseil des ministres. Selon M. Jarrah, M. Bassil a en 

partie obtenu gain de cause puisqu’une dizaine de ses propositions (laissées de côté au départ) 

ont finalement été examinées hier et certaines ont même été adoptées. Le ministre de 

l’Information a toutefois refusé de dire lesquelles. Le principal intéressé, qui s’est exprimé 

quelques heures plus tard lors d’un iftar à Tripoli, a laissé entendre qu’il avait consenti à reporter 

certaines de ses mesures proposées aux prochains exercices fiscaux. « Avec le budget de 2019, 

nous avons commencé à ajuster et à réduire le déficit et nous poursuivrons ces efforts dans les 

budgets suivants, jusqu’au jour où l’État sera en mesure de financer ses projets à l’aide de ses 

propres recettes », a déclaré Gebran Bassil.Un consensus auquel a également fait référence le 

Premier ministre et leader du courant du Futur, Saad Hariri, au cours de la réunion d’hier. « Nous 



sommes sur le point de préparer le budget 2020 et j’ai moi aussi une série de propositions. S’il 

est nécessaire de continuer à tourner en rond et à nous noyer dans les chiffres de 2019, il n’y a 

pas d’objection, mais les gens devraient savoir que la réduction du déficit à laquelle nous 

sommes parvenus est très importante, de 11,5 % à 7,5 % », a-t-il affirmé, selon des propos 

rapportés par M. Jarrah. Et de déclarer, en réponse à certaines critiques formulées notamment par 

les membres du CPL, que « certains disent que le projet de budget ne comporte pas de vision 

économique. Or la vision économique du gouvernement, en terme de développement et 

d’investissements, est présente dans la déclaration ministérielle, dans les recommandations de la 

CEDRE et le plan de McKinsey ». Pourtant Paris, qui a été à l’initiative de la CEDRE, ne cesse 

de réclamer des « signaux positifs » de la part du gouvernement quant à sa volonté de mener les 

réformes sur lesquelles il s’est engagé en avril 2018. Le conseiller diplomatique du président 

français, Emmanuel Macron, a d’ailleurs été reçu hier par M. Hariri, puis par la ministre de 

l’Énergie Nada Boustani. 

Quid des lois de règlement ? 
Mais alors que les membres du gouvernement évoquent déjà la préparation du budget de 2020, 

aucune référence n’a été faite quant à la nécessité d’approuver les lois de règlement (les bilans de 

l’État) de 2004 à 2017 et les comptes publics des années 1993-2017. Conformément à la 

Constitution, le gouvernement est censé soumettre les bilans sous forme de projets de loi au 

Parlement, avec le projet de budget pour l’exercice 2019, comme s’y était engagé M. Khalil en 

mars dernier.Selon l’article 87 de la Constitution, le budget d’une année (suivante) ne peut être 

publié avant que le Parlement ne vote la loi de règlement (clôture des comptes) pour la 

précédente. La dernière loi de règlement votée par le Parlement est celle de 2003 (votée en 

2005). Aussi, entre 2005 et 2017, l’État a-t-il fonctionné sans budget en utilisant plusieurs 

artifices comptables et juridiques. Les députés avaient pourtant réussi à voter avec près de dix 

mois de retard la loi de finances pour l’exercice 2017, mettant ainsi fin à une décennie de 

blocage. Cette « régularisation des finances publiques » avait cependant été réalisée en l’absence 

de clôture des comptes budgétaires des précédents exercices. Car le Parlement a contourné 

l’article 87 en incluant, dans la loi de finances de 2017, un article (n° 65) octroyant aux députés 

un délai d’un an après la promulgation de celle-ci pour voter les lois de règlement, mais aussi les 

comptes publics reconstitués. Délai largement dépassé depuis.Les comptes publics de 1993-

2017, dont la reconstitution a été ainsi finalisée par le ministère des Finances en octobre dernier, 

sont censés faire l’objet d’un rapport de la Cour des comptes mais celui-ci n’a toujours pas été 

transmis au Parlement. L’audit des comptes publics par la Cour des comptes puis leur 

approbation par le Parlement sont un exercice primordial qui permet de contrôler les finances 

publiques et de s’assurer que le budget voté précédemment a été respecté et correctement 

exécuté. Il permet de délivrer donc une sorte de quitus au gouvernement. Or cela n’a pas été fait 

depuis 1993. 

 

 


